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Législation 

� Code électoral 

− Article L. 7 
Ne doivent pas être inscrites sur la liste électorale, pendant un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle 
la condamnation est devenue définitive, les personnes condamnées pour l'une des infractions prévues par les 
articles 432-10 à 432-16, 433-1, 433-2, 433-3 et 433-4 du code pénal ou pour le délit de recel de l'une de ces 
infractions, défini par les articles 321-1 et 321-2 du code pénal. 
 
− Article L.O. 130 
Les individus dont la condamnation empêche temporairement l'inscription sur une liste électorale sont 
inéligibles pendant une période double de celle durant laquelle ils ne peuvent être inscrits sur la liste électorale. 
Sont en outre inéligibles : 
1° les individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent 
cette privation; 
2° les personnes pourvues d'un conseil judiciaire 
 
 

� Code pénal 

− Article 131-26 
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur : 
1° Le droit de vote ; 
2° L'éligibilité ; 
3° Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter ou 
d'assister une partie devant la justice ; 
4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ; 
5° Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge des 
tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants. 
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de 
condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit. 
La juridiction peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits. 
L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité prononcées en application du présent article emportent 
interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. 
 
− Article 433-2 
Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende le fait, par quiconque, de solliciter ou 
d'agréer, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages 
quelconques pour abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une 
administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. 
Est puni des mêmes peines le fait, de céder aux sollicitations prévues à l'alinéa précédent, ou de proposer, sans 
droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages 
quelconques pour qu'une personne abuse de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une 
autorité ou d'une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision 
favorable. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Peines automatiques 
 
− Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 
(...) 
41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction 
publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa 
demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait 
à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
42. Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée 
en principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a 
été prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi du 25 janvier 1985 ou la 
liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, 
l'article 194 de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; que doivent être également déclarées 
contraires à la Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'article 195 de ladite loi faisant 
référence à l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ; qu'en conséquence, les dispositions du 5° du I 
de l'article 195 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être regardées comme 
contraires à la Constitution ; 
 (...) 
 
 

 Irrecevabilité de l'exception d'inconstitutionnalité devant le juge 
électoral 

 
− Décision n° Décision n° 97-2231 - A.N. Paris (8e circ.) 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
Vu la requête présentée par Monsieur Fernand BOULANGER, demeurant à Paris (12ème arrondissement), 
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel le 12 juin 1997 et tendant à l'annulation des 
opérations électorales auxquelles il a été procédé les 25 mai et 1er juin 1997 dans la 8ème circonscription de 
Paris pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ; 
considérant que, pour contester les résultats des opérations électorales auxquelles il a été procédé dans la 8ème 
circonscription de Paris, le requérant se borne à soutenir que l'obligation, faite au candidat par l'article L. 155 
du code électoral, de déclarer le nom de la personne appelée à le remplacer en cas de vacance du siège serait 
contraire à des règles de valeur constitutionnelle ; 
Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 59 de la 
Constitution d'un recours contre l'élection d'un député, d'apprécier la conformité de la loi à la Constitution ; 
qu'ainsi et en tout état de cause, Monsieur BOULANGER ne peut utilement contester, au soutien de sa requête, 
la constitutionnalité de l'article L. 155 du code électoral ; que par suite celle-ci doit être rejetée ; 
D É C I D E : 
Article 1er.- La requête de Monsieur Fernand BOULANGER est rejetée. 
Article 2.- La présente décision sera notifiée à l'Assemblée nationale et publiée au Journal officiel de la 
République française. 
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− Décision n° Décision n° 88-1082 du 21 octobre 1988 - A.N., Val d'Oise (5eme circ.) 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
Considérant que les requêtes de Monsieur BISCHOFF et de Monsieur GUYOMARC'H sont dirigées contre les 
mêmes opérations électorales ; qu'il y a lieu de les joindre pour qu'elles fassent l'objet d'une seule décision ; 
Considérant qu'au scrutin du 5 juin 1988, dans la cinquième circonscription du département du Val-d'Oise, 
deux candidats, Messieurs MONTDARGENT et KAMINSKA, ont obtenu chacun un nombre de suffrages au 
moins égal à 12,5 pour 100 du nombre des électeurs inscrits ; que Monsieur KAMINSKA n'ayant pas fait acte 
de candidature pour le second tour, Monsieur GUYOMARC'H et Monsieur BISCHOFF arrivés respectivement 
en troisième et quatrième positions soutiennent que c'est à tort qu'ils ont été écartés du second tour ; que 
Monsieur GUYOMARC'H invoque, en outre, d'autres griefs mettant en cause la régularité de l'élection de 
Monsieur MONTDARGENT ; 
- SUR LE GRIEF TIRE DE CE QUE L'ARTICLE L. 162 DU CODE ELECTORAL SERAIT CONTRAIRE A 
LA CONSTITUTION : 
Considérant que le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à statuer sur la conformité d'une loi à la 
Constitution que dans les cas et suivant les modalités définis par son article 61 ; qu'il ne lui appartient donc pas, 
lorsqu'il se prononce en qualité de juge de l'élection en vertu de l'article 59 de la Constitution d'apprécier la 
constitutionnalité d'une loi ; que, dès lors, Monsieur BISCHOFF ne saurait utilement se prévaloir à l'appui de sa 
requête de la non-conformité d'une disposition législative à des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; 
- SUR LE GRIEF TIRE DE CE QUE LE MODE DE SCRUTIN SERAIT INCOMPATIBLE AVEC LE 
PROTOCOLE N° 1 ADDITIONNEL A LA CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVEGARDE DES 
DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES : 
Considérant qu'aux termes de l'article 3 du Protocole susvisé « les hautes parties contractantes s'engagent à 
organiser, à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent 
la libre expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif » ; 
Considérant que, prises dans leur ensemble, les dispositions de la loi n° 86-825 du 11 juillet 1986, qui 
déterminent le mode de scrutin pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale, ne sont pas incompatibles 
avec les stipulations de l'article 3 du Protocole n° 1 additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales ; qu'il appartient, par suite, au Conseil constitutionnel de faire 
application de la loi précitée ; 
- SUR LE GRIEF TIRE DE LA FAUSSE APPLICATION DE L'ARTICLE l ; 162 DU CODE ELECTORAL : 
Considérant que l'article L. 162 du code électoral, tel qu'il a été rétabli par l'article 1er de la loi du 11juillet 
1986, dispose dans son troisième alinéa que « sous réserve des dispositions de l'article L. 163, nul ne peut être 
candidat au deuxième tour s'il ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre de suffrages au 
moins égal à 12,5 pour cent du nombre des électeurs inscrits » ; que, si le quatrième alinéa du même article 
prévoit que « dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions, le candidat ayant obtenu après celui-ci le 
plus grand nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir au second », cette disposition s'applique 
uniquement dans le cas où un seul des candidats au premier tour a obtenu un nombre de suffrages au moins égal 
à 12,5 pour cent du nombre des électeurs inscrits, et non dans le cas où, deux candidats au premier tour 
remplissant cette condition, un seul d'entre eux a fait acte de candidature pour le second tour ; que le grief tiré 
de la fausse application de l'article L. 162 du code électoral doit, par suite, être écarté ; 
- SUR LES AUTRES GRIEFS INVOQUES DANS LA REQUETE N° 88-1117 : 
Considérant enfin que les irrégularités de propagande alléguées par Monsieur GUYOMARC'H n'ont pu, en tout 
état de cause, exercer aucune influence sur les résultats de l'élection ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les requêtes de Monsieur BISCHOFF et de Monsieur 
GUYOMARC'H doivent être rejetées ; 
D E C I D E : 
Article premier.- Les requêtes de Monsieur Michel BISCHOFF et de Monsieur Yannick GUYOMARC'H sont 
rejetées. 
Article 2.- La présente décision sera notifiée à l'Assemblée nationale et publiée au Journal officiel de la 
République française. 
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